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Ce que nous apprennent 
les faits et les chiffres
La mobilité est une caractéristique universelle de l’hu-
manité. Les gens ont été mobiles et ont migré depuis la 
nuit des temps et ils continueront à le faire.
Il y a autant de raisons de migrer internationalement que 
de migrant[e]s eux/elles-mêmes. Ces raisons sont par 
ailleurs imbriquées. Les motivations personnelles, la pau- 
vreté, la crainte de persécution, les conflits, les catastrophes 
naturelles, les violations des droits humains, la discrimina-
tion de genre sont quelques-uns des facteurs qui peuvent 
influer sur la décision de migrer. Dans de nombreux états 
fragiles, qui ne sont pourtant pas parmi les plus pauvres, 
l’environnement est tel que les populations sont poussées à 
chercher un meilleur endroit pour vivre. La pauvreté n’est pas 
la seule raison qui amène les gens à traverser les frontières. 

Plusieurs études [2] montrent que ce ne sont pas les plus pauvres qui migrent internatio-
nalement ; tout simplement parce qu’ils/elles n’en ont pas les moyens. La majorité des mi-
grant[e]s ne sont d’ailleurs pas originaires des pays les moins développés. Par exemple, les 
pays au monde comptant le plus d’émigré[e]s tels que le Mexique, la Chine et les Philip-
pines [3] sont parmi ceux dont les indicateurs de développement sont en augmentation.

En fait, les recherches ont confirmé que le développement socio-économique tend à stimuler 
les migrations internationales à court et moyen termes [4]. Michael Clemens du Centre pour 
le Développement Mondial a, lui aussi, démontré qu’au cours de ce que l’on appelle la "tran-
sition migratoire", "l’émigration augmente globalement  jusqu’à ce que le pays atteigne un 
niveau de revenu moyen supérieur. Ce n’est qu’après qu’elle diminue" [5]. Les aspirations 
suscitées et un meilleur accès aux ressources contribuent à rendre la migration plus envisa-
geable. Ce n’est que [bien] plus tard que l’émigration va diminuer progressivement [fig. 1].

Cette courbe en U inversée ["bosse de migration"] est corrélée au niveau de développe-
ment humain [IDH]. Comme le montre l’étude menée par Hein de Haas, le pourcentage 
d’émigré[e]s est plus élevé dans les pays disposant d’un niveau de développement humain 
moyen. Les pays ayant un IDH faible ont, quant à eux, un taux d’émigration faible. Celui-ci 
est d’ailleurs plus faible que celui des pays bénéficiant d’un développement humain élevé 
[fig. 2]. [6]

Qu’en pensez-vous ?
[...] "L’idée est de pouvoir retenir les populations 

sur place et donc de faire un effort considérable de 

développement et de formation de la jeunesse, pour 

qu’elle ne soit pas tentée, elle aussi, de partir" [1]

[ François Hollande  Président de la République française 

Septembre 2015 ]

On entend souvent. . .
La pauvreté est la principale cause des migrations 

internationales. Ce sont les plus pauvres parmi les 

pauvres qui migrent en quête de meilleures oppor-

tunités économiques, de conditions de vie décentes 

dans les pays développés puisqu’ils/elles n’ont au-

cun avenir chez eux/elles. En aidant à améliorer la 

situation économique des pays en développement, 

d’un point de vue général, on pourra réduire l’émi-

gration vers le monde développé. Les politiques et 

stratégies pour réduire les flux de migrations inter-

nationales devraient se focaliser sur l’éradication de 

la pauvreté, avec un impact escompté sur la mobi-

lité humaine.

Figure 

Aspirations à migrer
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Capacités à migrer *

01
MYTHE Le développement amène à moins de migrations 

internationales car ce sont les plus 
pauvres qui migrent

 * Capital social, humain et matériel que les individus 
sont en mesure de mobiliser pour migrer



01

Notre vision
Le droit de quitter tout pays, y compris le sien, 
est reconnu par la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme et tout un chacun devrait 
avoir la possibilité de décider de lui-même de 
migrer ou non.

Si les politiques de développement doivent 
servir un objectif en matière de migrations, 
celui-ci doit être de créer les conditions de ce 
choix. Tant qu’il n’y aura pas de possibilités 
de vie décente, tant que les guerres et les vio-
lations des droits humains prévaudront dans 
certains endroits de la planète et tant que des 
états seront fragiles, la migration restera une 
nécessité plutôt qu’une option.

Ce processus est une réalité pour nombre de pays, bien qu’il soit généralement méconnu ou ignoré dans les discours et 
stratégies politiques. à ce sujet, le Rapporteur Spécial des Nations Unies pour les droits humains des Migrants, François 
Crépeau affirmait que "Si les politiques pensent qu’en versant 500 milliards d’euros à l’Afrique ils vont juguler l’immigra-
tion dans les cinq prochaines années, ils se trompent. [...] Cela ne veut pas dire que les pays développés ne doivent pas 
aider les autres pays à se développer" [7].

La relation entre migrations et réduction de la pauvreté est complexe et incertaine. Une étude récente de Nicholas Van Hear 
et Ninna Nyberg Sørensen portant sur le lien entre migrations et développement [8] est arrivée à la conclusion qu’ "il n’y a pas 
de lien direct entre la réduction de la pauvreté, le développement économique, la croissance démographique, le changement 
social et économique d’un côté et la migration de l’autre. La réduction de la pauvreté n’est pas, en elle-même, une stratégie 
amenant à une baisse de la migration".  Si elle est nécessaire, la réduction de la pauvreté n’est pas une condition suffisante 

pour remédier à la migration par nécessité. Les inégalités à l’intérieur d’un même pays et entre pays doivent, 
entre autres facteurs, être également ciblées.

Le plus inquiétant dans ce mythe est la logique 
sous-jacente qui suggère que la migration est un 
phénomène indésirable, niant de fait sa contribu-
tion positive au développement durable dans les 
pays de destination, de transit et d’origine des 
migrant[e]s. Pourtant, l’Agenda 2030 de Dévelop-
pement Durable [9] a confirmé l’idée indéniable 
que la migration et le développement sont liés : 
"Nous reconnaissons la contribution positive des 
migrant[e]s en faveur de la croissance inclusive et 
du développement durable".

 Outil développé par le FORIM et ICMC, en partenariat avec le groupe de travail M&D de CONCORD, avec 
le soutien financier de l’UE, de la Fondation de France et de l’AFD     Graphisme & Illustrations Fabienne Venet

Contribution positive de la migration au développementdurable

La mobilité est une
caractéristique univer-
selle de l'humanité.

La réduction de la pauvreté 

est une condition nécessaire 

mais non suffisante pour 

remédier à la migration 

par nécessité.

Les Philippines comptent parmi les pays ayant le plus d’émi-
gré[e]s au monde. Ils représentent également un parfait 
exemple de la "bosse de migration", tel que présenté dans 
la figure 2. En effet, bien que maintenant considérés comme 
un pays à revenu moyen, les Philippines, comme beaucoup de 
pays émergents, sont confrontés au défi de la croissance éco-
nomique inclusive et d’une répartition équitable des richesses ; 
ce qui impose de mettre en œuvre des réformes. Ces enjeux 
de développement sont des facteurs qui ont mené le pays à 
être le plus "pourvoyeur" de travailleurs/euses migrant[e]s 
dits "régulier[e]s". Nombre d’entre eux/elles sont des travail-
leurs/euses temporaires tels que des infirmier[e]s, des marins 
ou des employé[e]s domestiques. Une importante part de 
leur épargne est envoyée à leurs familles restées au pays, via 
les transferts de fonds [10]. Promouvoir l’emploi outre-mer a 
d’ailleurs été l’une des stratégies du gouvernement philippin.

Ainsi, avec un niveau de développement en augmentation, les 
Philippines ont un pourcentage de ressortissant[e]s travaillant 
à l’étranger parmi les plus élevés au monde.

             comptant le plus d’émigré[e]s
            au monde sont souvent  
              émergents : les Phil ippines
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Passez le message !

Les pays

Figure 2 
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Nombre de migrant[e]s entré[e]s en Europe en 2014 par nationalité

Qu’en pensez-vous ?

[...] "Nous devons maintenant prendre toutes les 

mesures nécessaires pour empêcher les jeunes 

africains d’embarquer dans des bateaux en Libye"

[ Liliane Ploumen  Ministre du Commerce extérieur et de la 

Coopération au développement  Pays-Bas ]

On entend souvent. . .
En pleine "crise des réfugié[e]s" dans le pour-

tour méditerranéen, l’aide au développement et 

la coopération sont d’importants instruments 

pour prévenir et réduire les migrations irrégu-

lières vers l’Europe, avec l’idée que l’Union Euro-

péenne devrait intensifier sa recherche de "solu-

tions structurelles en Afrique qui s’attaqueraient 

aux causes profondes de la migration".

Ce que nous apprennent 
les faits et les chiffres
Pour répondre à cette question, référons-nous aux principes 
fondamentaux de l’UE. Le premier objectif de l’aide au dévelop-
pement est de réduire et, à long terme, d’éradiquer la pauvreté, 
tel qu’inscrit à l’article 208 du Traité de Lisbonne. Le but de 
l’aide n’est donc pas de "prévenir les migrations". En revanche, 
elle a vocation à contribuer de façon substantielle à améliorer les 
moyens de subsistance et l’accès à l’éducation, à renforcer l’éga- 
lité sociale et la croissance économique. En tant que telle, l’aide 
au développement contribue à faire de la migration un choix plutôt 
qu’une nécessité, dans une perspective de long terme.

Faire de la réduction des migrations "irrégulières" le principal objec-
tif de l’aide au développement reviendrait, finalement, à cibler les 
pays qui en sont destinataires non en fonction de leurs besoins mais 
en fonction du nombre de migrant[e]s dit[e]s "irrégulier[e]s" qu’ils émettent ou de leur potentiel supposé à juguler les migra-
tions vers l'Europe. Certains pays tels qu’Haïti, le Cambodge ou la Centrafrique, peu présents dans les statistiques de Frontex 
sur l’immigration irrégulière, se trouveraient ainsi hors cible alors qu’ils comptent au nombre des pays les moins avancés.

Source : Frontex - Lefigaro.frAfrique
subsaharienne

érythrée
Syrie

Afghanistan

Mali
Albanie

Gambie
Nigéria

Somalie
Autres

Kosovo
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Bakary et Moussa sont tous deux mauritaniens et vivent 
en France depuis respectivement 42 ans et 10 ans. L’un 
à la retraite, l’autre toujours actif, ils sont engagés dans 
le milieu associatif et mènent des actions de solidarité 
aussi bien en France qu’en direction de la Mauritanie. Ils 
s’interrogent : "L’aide au développement est-elle utilisée 
à bon escient ? Permet-elle de créer des emplois, d’offrir 
des débouchés ? "On" [les décideurs] veut retenir les 
jeunes mais avec quoi ? Il y a beaucoup de gens qui, s’ils 
avaient le choix, ne viendraient pas en Europe. Beaucoup 
rentrent quand ils en ont les moyens. Ce qu’il faut, c’est 
régler les problèmes qui obligent les gens à partir ; lutter 
contre la pauvreté ; créer des opportunités ; améliorer les 
conditions de vie des gens. Ce n’est pas Frontex qui appor-
tera des réponses à cela. De plus, est-ce que l’aide arrive 
vraiment à ceux qui en ont le plus besoin ?

On devrait plutôt se concentrer sur l’efficacité de l’aide 
que de vouloir l’utiliser pour empêcher les gens de bou-
ger comme ils l’ont toujours fait !"

   l'aide au
  pement devrait
apporter. . .

Notre vision
 La migration fait partie de l’Histoire humaine depuis toujours. 

Toute personne a le droit de quitter son pays. Ce droit doit être 
respecté  où que l’on se trouve, pays d’origine, d’accueil ou de des-
tination. La migration devrait, avant tout, être considérée comme 
une opportunité et non comme une menace.

 Les politiques devraient soutenir les droits des migrant[e]s, la 
dignité, le bien-être et l’accueil des personnes en ayant besoin.

 La coopération au développement n’est pas une réponse à ce 
que l’on appelle la migration "irrégulière". Celle-ci ne peut trouver 
une réponse que dans l’ouverture de voies sûres et régulières de 
migration pour ceux/celles qui sont forcé[e]s ou souhaitent migrer.

 L’aide au développement ne doit, en aucun cas, être utilisée 
comme une monnaie d’échange pour empêcher la migration. 
Elle doit être fondée sur les besoins, viser à éradiquer la pauvreté, 
comme stipulé dans le Traité de Lisbonne.

 Une plus grande cohérence des politiques doit être recherchée, 
notamment pour les politiques liées au commerce, à la pêche, à 
l’agriculture, à la consommation et à la fiscalité. L’impact de ces 
politiques sur les moyens de subsistance des personnes, sur les 
dynamiques migratoires ainsi que sur l’aide au développement 
doit être pris en compte.

 L’aide au développement doit être mise au service de stratégies 
de long terme et non être détournée pour soutenir des interventions 
d’urgence de court terme.

- Lutte contre la pauvreté

- Cohérence des politiques

- Efficac
ité de l'aide

- Respect des droits

- Voies sûres et régulières

  de migrations

Passez le message !

Une instrumentalisation de 
l’aide pour empêcher

les migrations ?

Faire de la migration    un choix et non     une nécessité

Indépendamment de l’idée sur laquelle elle est basée,  cette stratégie est d’autant plus absurde que plusieurs recherches 
ont montré que le développement stimule les migrations à court terme [ cf. mythe 1 ] : Ce ne sont pas les plus pauvres 
qui migrent le plus ; tout simplement parce que, même s’ils/elles le voulaient, ils/elles n’en auraient pas les moyens 
[ cf. mythes 1 et 3 ].

L’instrumentalisation de l’aide à des fins de gestion des flux migratoires n’est justifiée ni par les principes de l’UE, ni par 
son "efficacité". Malgré tout, les responsables européen[ne]s continuent d’avancer cette stratégie qui relève, en fait, bien 
plus de l’effet d’annonce à visée électorale.
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Ce que 
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Le premier objectif de l'aide est de réduirela pauvreté.

   Considérer la
  migration comme une opportunité et non une menace

 Outil développé par le FORIM et ICMC, en partenariat avec le groupe de travail M&D de CONCORD, avec 
le soutien financier de l’UE, de la Fondation de France et de l’AFD     Graphisme & Illustrations Fabienne Venet
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Qu’en pensez-vous ?
[...] "La France ne peut pas accueillir toute la 

misère du monde et de l’Europe"

[ Manuel Valls  Actuel Premier Ministre de la France 

et Ministre de l’Intérieur à l’époque  Septembre 2012 ]

On entend souvent. . .
Les pays développés du Nord font face à un 

afflux massif d’immigrant[e]s provenant des 

pays pauvres du Sud.

La migration est alors perçue comme n’allant 

que dans un seul et unique sens : du Sud vers 

le Nord.

Ce que nous apprennent
les faits et les chiffres
Le monde compte aujourd’hui près de 232 millions de migrant[e]s 
internationaux [1]. On appelle "migrant international", toute per-
sonne [ homme, femme ou enfant ] résidant en dehors de son pays 
de naissance. Les migrant[e]s internationaux-ales représentent un 
peu plus de 3% de la population mondiale. Bien que la migration 
internationale ait connu un accroissement significatif en nombre, 
ce taux est resté stable pendant les 25 dernières années. Il était de 
2,9% en 1990 [2].

La plus importante part des migrations internationales se déroule 
entre pays en développement : en 2013, 35,5% de la totalité des mi-
grant[e]s internationaux-ales [ soit 82,3 millions de personnes [2] ] 
étaient originaires d’un pays en développement et s’étaient instal-
lé[e]s dans un autre pays en développement. Ils/elles étaient les 
plus nombreux. 

Les migrations du Sud vers le Nord représentaient, quant à elles, 
81,9 millions de personnes [2]. Ce dernier chiffre ne représente, 
en fait, qu’un tiers des migrations internationales et 1% de la po-
pulation mondiale.

Pour compléter le panorama des migrations internationales, il 
faut également observer les mouvements des personnes origi-
naires du Nord et qui vivent dans un autre pays que celui qui les 
a vu[e]s naître. Eux/elles aussi sont des migrant[e]s, même si on 
a tendance à les appeler "expatrié[e]s " ! Toujours en 2013, ils/
elles étaient 67,4 millions. Parmi eux/elles, 53,7 millions s’étaient 
installé[e]s dans un autre pays du Nord et 13,7 millions dans un 
pays du Sud.

Population mondiale

Migrant[e]s internationaux-ales

Migrations Sud-Nord

Les  %
qui font
tant parler !
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des pays pauvres vers les pays riches
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Les discours politiquescreusent le fosséentre perceptionet réalité

Notre vision
La mobilité fait partie intégrante de la na-
ture humaine et contribue, depuis toujours, à 
construire la richesse économique, sociale et 
culturelle de ce monde. Or, au lieu d’être envi-
sagée comme une question sociale et humaine 
à accompagner, les migrations sont instrumen-
talisées à des fins électoralistes.

Les discours politiques sur les migrations creu-
sent ainsi, chaque jour un peu plus, le fossé 
entre perception et réalité du phénomène.

Les médias et les politicien[ne]s devraient 
prendre leur distance avec les discours déma- 
gogiques et s’appuyer sur les données factuelles 
lorsqu’ils/elles parlent de migrations !

D’où qu’ils/elles viennent [ Sud ou Nord ], les migrant[e]s s’orientent principalement vers un pays proche du leur ou avec 
lequel ils/elles ont un lien historique ou culturel.

Lorsque l’on regarde de plus près la situation dans l’Union Européenne et que l’on ne considère que les migrant[e]s origi-
naires de pays non UE, les statistiques révèlent qu’en 2011 les migrant[e]s provenant de pays à Indice de Développement 
Humain* [IDH] faible, dont la quasi-totalité sont des pays d’Afrique Subsaharienne et d’Asie du sud, ne représentaient 
que 7.6% du total [2]. Les autres 92.4% provenaient, eux, de pays à niveau de développement moyen ou élevé. Notons 
par ailleurs que la part la plus élevée des migrations non communautaires dans l’Union [soit 37,2%] [3] provient de pays 
européens. En 2012, par exemple, près d’un[e] immigré[e] sur deux arrivé[e]s en France était né[e] dans un autre pays 
européen, contre 3 sur 10 dans un pays africain [4].

Les statistiques prouvent ainsi que nous sommes bien loin des clichés qui voudraient que les mouvements humains ne 
s’opèrent que des pays pauvres vers les pays riches.

* Indice incorporant des indicateurs relatifs à l’espérance de vie, au taux d’alphabétisation, au niveau d’instruction et au PIB par habitant

- Migrations
 du Sud vers

  le Nord : un 
tiers des

  migrations
 internationa
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- Question soc
iale et

  humaine à accom
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- "Migrer est un choix

  personnel"

La mobilité fait partie
intégrante de la 
nature humaine.

La mobilité contribue 
à construire la richesse 
économique, sociale et
culturelle de ce monde.
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Passez le message !

 « Cela va bientôt faire trois ans que j’ai emménagé
 en Belgique. Je suis venue juste après avoir fini mes études au 
Royaume Uni. J’ai choisi la Belgique parce que c’est un pays où 
il était facile pour moi de vivre en tant qu’européenne. On peut 
trouver un emploi en anglais et en espagnol. Comme c’est très 
multiculturel, on ne se sent pas intrus. C’est très connecté avec 
le reste du monde et je peux y vivre une vie similaire à celle que 
j’aurais si j’étais en Espagne [mais avec moins de jours de soleil].»

[ Leila  Espagnole ]

 «  Je vis en France depuis 20 ans. Je suis arrivé en 1995 pour y 
étudier et me former. Mon pays d’origine, la Guinée, est une 
ancienne colonie française et est donc francophone. Il était, 
par conséquent, plus facile pour moi de venir en France car 
j’en parlais déjà la langue. Une fois mes études terminées, j’ai 
voulu acquérir de l’expérience et saisir les opportunités profes-
sionnelles qui m’étaient offertes grâce à ma formation en infor-
matique décisionnelle. J’ai tout de suite trouvé un emploi. Puis, 
j’ai construit ma vie familiale ici ; ce qui me pousse à rester. 
Mais j’ai toujours un pied ici et un pied là-bas. Je retourne en 
Guinée presque tous les ans et pense à m’y réinstaller un jour.  
Migrer est un choix personnel.» [ Thierno  Guinéen ]

. . .et
 un 
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Guinée

Les migrant[e]s

internationaux-ales ne 

représentent que 3%

de la population mondiale. 

Sont-i ls
 Outil développé par le FORIM et ICMC, en partenariat avec le groupe de travail M&D de CONCORD, avec 

le soutien financier de l’UE, de la Fondation de France et de l’AFD     Graphisme & Illustrations Fabienne Venet
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MYTHE La migration nuit au

développement du pays d’origine

Ce que nous apprennent 
les faits et les chiffres
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